
 
 

Reconnaitre et mettre fin aux différentes formes  
de violence fondée sur le genre 

Qu’est-ce que la violence fondée sur le genre? 

La violence fondée sur le genre est un terme qui englobe un éventail de comportements et d’actions qui peuvent 
blesser, contrôler ou contraindre une personne en fonction de son genre, son identité de genre ou son genre 
perçu.  

Qui peut être victime? 

N’importe qui peut devenir victime de violence fondée sur le genre; cependant, les femmes, les filles et les 
membres de la communauté 2SLGBTQIA+ en sont victimes de façon disproportionnée. Au Canada, les femmes 
dans des communautés autochtones, les femmes racialisées, les femmes ayant des incapacités et les 
personnes de la communauté 2SLGBTQIA+ sont plus susceptibles à être victimes de violence fondée sur le 
genre. 

Il y a eu de nombreuses tentatives de réduire les iniquités qui contribuent à la violence fondée sur le 
genre au Canada; malgré cela, le problème existe encore aujourd’hui. Le tableau ci-dessous décrit les 
différentes formes de violence fondée sur le genre et certaines des lois, politiques et programmes au 
Canada visant à éliminer la violence fondée sur le genre. 

Forme de violence 
fondée sur le genre 

Définition Exemple Politiques, lois et programmes liés 

Violence physique L’utilisation de force 
physique contre une 
personne de façon à 
potentiellement la 
blesser 

Une personne qui 
frappe son partenaire 
pendant une dispute 

Code criminel du Canada : L’agression physique, y 
compris la violence conjugale, est une infraction 
criminelle selon différentes parties du Code 
criminel. 
Ordonnance de protection : Les victimes de violence 
conjugale peuvent faire une demande 
d’ordonnance de protection qui empêche 
légalement l’auteur de la violence de communiquer 
avec elles ou de les approcher. 
Programmes des services aux victimes : Les services 
aux victimes provinciaux et territoriaux offrent du 
soutien comme le counseling, les refuges 
d’urgence et de l’aide à obtenir une ordonnance de 
protection. 

Violence sexuelle Actes sexuels non 
consensuels, y 
compris l’agression 
sexuelle, les contacts 
sexuels non désirés 
et la contrainte 
sexuelle 

Un contact sexuel non 
désiré lors d’une fête 
ou à l’école 

Code criminel du Canada : Les agressions sexuelles 
sont spécifiquement criminalisées, et leur 
définition couvre un vaste éventail de 
comportements. 
Charte canadienne des droits des victimes (CCDV) : 
Cette charte donne aux victimes de violence 
sexuelle le droit à l’information, la protection, la 
participation et la restitution dans le cadre du 
système de justice. 
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Forme de violence 
fondée sur le genre 

Définition Exemple Politiques, lois et programmes liés 

Centres d’aide aux victimes d’agression sexuelle : Ces 
centres offrent du soutien immédiat, du counseling 
et de l’aide médicale aux survivants de la violence 
sexuelle. 
Financement fédéral pour les victimes de crimes : 
Initiatives visant à aider les survivants à accéder à 
des services de justice et de thérapie 

Violence 
psychologique ou 
affective 

Comportements qui 
causent une douleur 
ou une détresse 
émotionnelle, par 
exemple les 
menaces, la 
manipulation ou le 
fait d’isoler une 
personne de ses 
amis ou sa famille 

Menaces de se blesser 
soi-même si l’autre 
personne tente de 
mettre fin à la relation 

Initiative de lutte contre la violence familiale : 
Initiative fédérale appuyant des programmes 
traitant les aspects affectifs et psychologiques de 
la violence conjugale. 
Centres de ressources familiales : Ces centres 
fournissent du counseling et des services de 
soutien afin d’aider les personnes composer avec 
des relations violentes sur le plan affectif ou s’en 
échapper. 
Lignes d’écoute : Ces lignes offrent du soutien 
psychologique immédiat aux personnes victimes 
de violence psychologique ou affective. 

Violence 
économique 

Le contrôle des 
ressources 
financières ou des 
possibilités 
économiques d’une 
personne de façon à 
la rendre dépendante 
ou sans pouvoir 

Empêcher un 
partenaire d’accéder à 
son argent ou de 
travailler afin que cette 
personne reste 
dépendante 

Programmes d’aide au revenu : Les survivants qui 
s’échappent d’une relation violente ont accès à ces 
programmes qui les aident à obtenir un soutien 
financier et du logement. 
Refuges pour femmes et maisons de transition : Ces 
lieux offrent des ressources financières, des 
services d’orientation professionnelle et d’autres 
services pour aider les survivants à gagner leur 
autonomie. 

Violence culturelle 
ou spirituelle 

L’utilisation de 
croyances culturelles 
ou spirituelles pour 
blesser, contrôler ou 
manipuler une 
personne en fonction 
de son genre 

Utiliser des pratiques 
culturelles ou 
spirituelles pour 
justifier les restrictions 
aux libertés d’une 
personne, par exemple 
pour l’empêcher 
d’accéder à l’éducation 
ou de quitter une 
relation violente 

Charte canadienne des droits et libertés : La Charte 
protège le droit des individus de pratiquer leur 
religion ou leur culture sans ingérence et rend 
illégales les actions discriminatoires ou nuisibles 
basées sur la culture ou les croyances spirituelles. 
Enquête nationale sur les femmes et les filles 
autochtones disparues et assassinées (MMIWG) : 
Cette enquête confronte la violence culturelle 
systémique dont sont victimes les femmes et les 
filles autochtones et recommande des formations 
de sécurité culturelle et des solutions dirigées par 
les Autochtones. 
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Forme de violence 
fondée sur le genre 

Définition Exemple Politiques, lois et programmes liés 

Harcèlement Attention constante 
non voulue ou 
actions qui font 
qu’une personne ne 
se sent pas en 
sécurité, comme la 
suivre ou lui envoyer 
des messages de 
menaces 

Un ex-partenaire qui se 
présente sans cesse et 
sans invitation au 
domicile ou au milieu 
de travail d’une 
personne  

Code criminel du Canada : Le harcèlement et les 
comportements qui engendrent la peur ou 
l’intimidation, soit en personne ou en ligne, 
constituent des crimes selon le Code. 
Campagnes de sensibilisation publique : Des 
initiatives comme la campagne « Ce n’est pas 
juste » du ministère des Femmes et de l’Égalité des 
genres et de la Jeunesse sensibilisent le public au 
cyberharcèlement et aux conséquences légales. 
Service de signalement en ligne et ressources pour la 
sécurité en ligne : Offertes par des organismes 
comme le Centre canadien de protection de 
l’enfance, ces ressources servent de centrale de 
signalement et de soutien aux victimes de 
harcèlement en ligne. 

Traite de personnes Forcer une personne 
dans le travail sexuel 
par l’entremise de 
menaces, de force ou 
de contraintes 

Une personne forcée 
de faire du travail 
sexuel par contrainte 
ou par violence 

Code criminel du Canada : La traite de personnes 
est explicitement criminalisée selon les sections 
qui interdissent l’exploitation par contrainte, force 
ou tromperie. 
Stratégie nationale visant à combattre la traite de 
personnes : Lancée par le gouvernement canadien, 
cette stratégie est axée sur les efforts de 
prévention, de protection, de poursuites judiciaires 
et de partenariats visant à éliminer la traite de 
personnes. 

Violence numérique 
ou en ligne 

Actes de violence 
dans des 
plateformes 
numériques y 
compris les médias 
sociaux, les applis de 
messagerie ou 
d’autres milieux en 
ligne 

Diffuser des images 
intimes d’une personne 
sans son 
consentement, ou 
envoyer des messages 
de menace dans les 
réseaux sociaux 

Code criminel du Canada : Le Code criminalise la 
diffusion d’images intimes sans le consentement 
de la personne représentée. Ceux qui en sont 
trouvés coupables sont passibles 
d’emprisonnement et d’amendes. 
Stratégie nationale de cybersécurité : Développée par 
la GRC, cette stratégie vise les cybercrimes, y 
compris le harcèlement et les actions abusives 
basées sur des images, afin de protéger les 
victimes et de poursuivre les auteurs en justice. 

 

 


